
Si la province constate que les obligations du présent paragraphe ne sont pas remplies, elle permet à l’auteur de l’appel
de compléter le dossier. Les pièces manquantes doivent arriver à l’administration provinciale dans les quinze jours, qui
prend cours le lendemain de la notification de l’avis par lequel il est communiqué que les obligations du présent
paragraphe n’ont pas été remplies. Si les pièces manquantes disponibles ne sont pas délivrées ou ne sont pas délivrées
à temps, cela conduit à l’irrecevabilité du recours.
Art. 2. L’auteur du recours peut joindre à la déclaration de recours les pièces de conviction qu’il estime nécessaires. Les
pièces de conviction sont rassemblées par l’auteur du recours et inscrites à un inventaire.
Lors de la transmission des copies du recours sur la base de l’article 4.7.21, § 4, deuxième alinéa, et § 6, du Code flamand
de l’Aménagement du Territoire, l’auteur du recours et le fonctionnaire provincial désigné peuvent se limiter au recours
propre et l’inventaire, sans les pièces de conviction, s’il n’est pas autorisé de copier les pièces de conviction sur la base
de la réglementation relative aux droits d’auteur ou si le format ou la nature posent des problèmes pratiques.
Communication
Les données peuvent être stockées dans un ou plusieurs fichiers. Ces fichiers peuvent se trouver à la commune où vous
avez introduit la demande, à la province ainsi qu’à l’Administration flamande chargée de l’aménagement du territoire.
Elles sont utilisées en vue du traitement de votre dossier. Elles peuvent également être utilisées en vue de
l’établissement de statistiques ou à des fins scientifiques. Vous avez le droit de prendre connaissance de vos données
dans ces fichiers, et au besoin de demander leur correction.

Pour le collège :
Le secrétaire, Le bourgmestre,

(1) Si nécessaire, à compléter, à biffer ou à omettre.

Vue pour être jointe à l’arrêté ministériel portant fixation de la forme des décisions en matière des demandes
d’autorisation urbanistique et des demandes de lotissement

Bruxelles, le 16 août 2010.

Le Ministre flamand des Finances, du Budget,
de l’Emploi, de l’Aménagement du Territoire et des Sports,

P. MUYTERS

*
VLAAMSE OVERHEID

Ruimtelijke Ordening, Woonbeleid en Onroerend Erfgoed

[C − 2010/35644]N. 2010 — 3044 (2010 — 2690)

20 JULI 2010. — Ministerieel besluit tot vaststelling van de modellen van declaratief attest
van woonrecht en van negatief declaratief attest. — Erratum

In het Belgisch Staatsblad van 9 augustus 2010, op blz. 50856, in de Nederlandse tekst, zijn de bijlagen bij het
bovengenoemde ministerieel besluit omgewisseld.

De juiste tekst van de bijlagen luidt als volgt :

TRADUCTION

AUTORITE FLAMANDE

Aménagement du Territoire, Politique du Logement et Patrimoine immobilier

[C − 2010/35644]F. 2010 — 3044 (2010 — 2690)

20 JUILLET 2010. — Arrêté ministériel fixant les modèles d’attestation déclarative du droit à l’habitation
et d’attestation déclarative négative. — Erratum

Dans le Moniteur belge du 9 août 2010, à la page 50856, dans le texte néerlandais, les annexes à l’arrêté ministériel
susmentionné ont été inversés.

Le texte correct des annexes est le suivant :
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